AGENDA  NATIONAL, 

OU 

TABLEAU  SUCCINCT 

Des  objets  politiques  &  civils  qui  feront 
traités  aux  Etats  -  Généraux  ;  accompagné 
de  Notes  &  d'Ohfervations. 


Ex  Omnibus  Vmtû. 


M.  DCC  LXXXIX. 


AVERTISSEMENT. 


J'AI  moins  eu  le  projet  de  mecrre 
au  jour  mes  idées  fur  les  matières 
expofées  dans  ce  Cahier ,  que  de 
donner  à  mes  Compatriotes  la  fa- 
culté de  cîalTer  leurs  réflexions  fur 
le  grand  objet  de  la  félicité  publiqué. 
Elle  doit  naître  fans  doute  4ii  concours 
général j mais, bien  fouvent^les  meil- 
leures penfées  fe  perdent,  faute  d'un 
cadre  favorable  pour  les  recevoir, 
C'eft  pour  éviter  cet  inconvénient 
que  je  préfente  PApperçu  général  des 
objets  politiques  de  civils  qui  feront 
traités  aux  Etats-Généraux.  La  divi- 
fîon  fimple  que  j'ai  adoptée  m*a  fait 
fuivre  Pexpofé  de  tout  ce  qui  con- 
cerne PAdminiftration  Nationale 
la  manière  dont  les  Notes  &  Obfer- 
vatîons  font  imprimées  met  le  Lecletif 

.A  i| 


à  portée  de  conferver  les  fiennes,& 
de  redifier  les  miennes. 

La  Vérité  eft  un  tréfor  public  en- 
vers lequel  nous  fommes  tous  comp- 
tables. Quelle  feroit  ma  fatisfaclion , 
fi  je  pouvois  me  flatter  d'avoir  aidé 
mes  Compatriotes  à  payer  cette  dette 
facrée  !  r 

^: 
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APPERÇU  GÉNÉRAL 

Des  objets  politiques  &  civils  qui  feront 
traités  aux  Etats-Généraux. 


PREMIÈRE   CLASS  E.. 
Liberté. 

DEUXIEME  CLASSE. 

M  O   N   A   R.  C   H   I  E. 

TROISIEME  CLASSE. 
Propriété  ,  Surité  ,  Contribution. 

PnEivfiâRE  Classe. 
Liberté, 
Premier  Principe* 

I.  Tout  François  naît  libre,  ôc  dok 
être  maintenu  dans  cette  liberté. 


Nota.  Les  Numéros  An  Tabîeau  correrpondent  aus 
Numéros  des  ObfeiTations. 

A  iij 
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Conféquencts  de  ce  Principe» 

I.  Libené  individuelle. 
5.  Liberté  de  la  Prefle. 

4.  Liberté  épiftolaire. 

5.  Lettres  de  Cachet, 
Milice. 

Deuxième  Principe* 
7.  Les  loix  conftitiitionnelles  doivent  être 
faites  par  la  Nation. 

Conféquences  de  ce  Principe, 

%.  Etats-Généraux. 

9.  Etats  Provinciaux, 
ïfo,  Code  des  loix  conftitutionnelies. 
î  I.  Nul  impôt  fans  le  confentetnent  de  la 
Nation, 

P  E  u  ^  I  É  M  E  Classe. 
Monarchie. 

Premier  Principe. 

II.  Le  Gouvernement  François  eft  Monar- 
çhicjue. 

Deuxième  Principe. 
La  Couronne  de  France  eft  héréditaire» 


Troijiéme  Principe. 

14.  Les  Filles  font  exclues  du  Tronc. 

{Quatrième  Principe. 

15.  Le  pouvoir  exécutif  eft  dans  la  mai» 
du  Monarque. 

Conséquences  de  ce  quatrième  Principe. 

16.  Droit  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la 
paix^  de  contrader  des  alliances. 

17.  Nomination  de  Miniftres  ,  d'Ambaffa- 
deurs. 

18.  Nomination  à  toutes  les  places  &  charges 
militaires,  judiciaires,  eccléfiaftiques. 

19.  AnnobllHements. 

10.  Pouvoir  légiflatif,  pour  le  maintien  de 
la  conftitution  nationale.  ^ 

Extenjion  de  ce  dernier  pouvoir^ 

11.  Arrêts  de  caflation ,  d'évocation ,  de  fur- 
féance,  d'odrois ,  &c.  Lettres  de  grâce- 

2<^.  Enregiftremens  forcés. 

Ah 


s 


Troisième  Classe. 
Propriété,  Sûreté,  Contribution. 

■«^^WLiw».i'ai  Mw  im»  

Propriété    &  Sûreté. 
Premier  Principe, 

2.3.  Tour  François  ou  Etranger  régnicole, 
doit  être  maintenu  dans  fa  Propriété, 

Conféquences  de  ce  Principe, 
Loix   judiciaires  Civiles* 

2.4.  Comité  permanent. 
2»  5.  Ordres ,  Diredions, 
%6,  Subfti rations. 

27.  Succeilîons  vacantes. 

28.  Banqueroutes. 
25).  Ordonnances. 

Loix  judiciaires  Criminelles* 

30.  Comité  permanent. 

3 1 .  Queilion ,  Sellette ,  Témoins, 

32.  Egalité  de  peines. 

33.  Jugemens  par  Jurçs, 

34.  Ordonnances. 

3  3 .  Parlemens, 
^6^  Bailliages* 
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37«  SénéchaufTées. 

38.  Préfidiaux. 

39.  Ghâtelets. 

40.  Privilèges  exclufifs. 

41.  Refponfabîlîté  d^s  Miniftres. 

42.  Informations  à  ce  fujet. 

43.  Capitaineries,. 

44.  Gens  de  main-morte. 

45.  Droit  d'aubaine. 

46.  Police. 

Contribution. 

Deuxième  Principe. 

47.  Tout  François  ou  Etranger  régnicole  doic 
contribuer  .aux  charges  du  Royaume, en 
proportion  de  fa  Propriété. 

Conféquences  de  ce  deuxième  Principe. 

IMPOSITIONS  ET  DETTE  PUBLIQUE, 
IMPOSITION  S. 

1 Gabelles. 
Tabac. 
9omaines  d'Occident. 
Entrées. 
Traites. 
,  Excédent  éventuel 


45-  Recettes  géné- 
rales. 


5  à.  Régie  générale. 


Vingtièmes  &  fols  pour 
livre. 

Taille. 

Capitation. 

AiîgmenrationfurParis. 
Droits  d'Aides  fur  les 

boifTons. 
Droits  réfervés. 
Droits  fur  les  ouvrages 
à'or  &  d'argent,  fa- 
brication  de  fer 
cuirs,  cartes papier, 
amidon. 

Contrée  ^inimuation. 
Droits  de  greffe  &d'hy.^ 

pothéque. 
[Droit  de  centième  de- 
I  nier. 

1 1.  AdminiftrationjDroits  de  franc-Fief  & 
ces  Domaines.  \    de  péage. 

Vente  des  bois  du  Roi. 
[Revenus  de  fes  Do- 
maines fonciers. 
Droit  fur  les  gens  de 
main-morte. 


5^.  Clergé. 
53.  Corvées. 

Ol^jets  divirs* 
Ferme  de  PoifTy. 
Adminiftration  des  Poftes. 
Meffageries. 
Cours  des  Momioies. 
Régie  dôs  poudres. 
Loterie  Royale  ,&  petites  Loteries. 
Revenus  cafuels,  Se  marc  d'or. 
Droits  perçus  par  les  pays  d'Etats. 
54.\Odrois. 

Aides  de  Verfkilles. 
Impafîtions  de  la  Corfe. 
Taxe  attribuée  aux  Gardes-Françoifes 

5c  Suiffes. 
Frais  de  perception. 
Contraintes ,  Saifies. 
Impofitions  particulières  pour  les  For- 
^  tifications. 
55.  Obfervatio|i  fur  ces  divers  objets. 

C  Elevions. 
5  6.  <  Cours  des  Aides.  , 
(chambres  des  Compte*. 


-..0K.„: 

j  ^^eances  publiques, 
t  Créances  particulières. 
^3  f Emprunt  national. 

i  Valeur  adn:ife  dans  ce.  en,p.^, 
59.  impots  patriotiques. 
^3.  Impôt  particulier. 

f  Recettes      dépenfes  publiques. 
jHembourfement  de  capitaux. 
Itlcompte, 

(Cailles  Provinciales 

^4.  Payeurs  &  Contrôleurs  des  rentes 
^5.  Compte  public  des  Finances  i  . 

annuellement.  '  '  '""^''^ 

•Sfi.  Honneurs  publics. 
^7-  Récompenfes  publiques 


* 


NOTES 

£  T 

OBSERVATIONS. 
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NOTES  ET  OSSERVATIONS. 
PREMIÈRE  CLASSE. 
-  Liberté. 
Premiir  Principi. 
[  I  i 

Tout  François  naît  libre  &  doit  être  maintmu 
dans  cette  liberté* 

Sous  la  première  &  fous  la  plus  grande 
partie  de  la  féconde  race,  les  habltans  de 
la  France ,  foit  Francs ,  foit  Gaulois ,  étolent 
de  condition  égale.  Les  dlftindlons  étoienc 
perfonnelles.  Les  Citoyens  formolent  bien 
deux  clafles  ;  mais  ils  étolent  tous  du  même 
prdre  &  fupportoient  également  les  char- 
ges de  l'Etat.  Cette  égalité  ne  fut  troublée 
que  par  la  violence  de  ceux  qui  ufurpèren^ 
les  Seigneuries.  H  eft  inutile  de  s  arrêter 
davantage  fur  un  principe  que  l'état  aduel 
de  la  France  difpenfe  de  difcuter  :  mais  il 
eft  bon  de  le  reconnoître ,  pour  détruire 
quelques  prétentions  avillffantes  ,  derniers 
reftes  de  la  barbjirie  féodale. 


«7 
[  H 

Liberté  individuelle, 

C'eft  aux  Etars-Généraiix  à  fixer  Féten-^ 
due  de  cette  liberté.  Doit-on  laiifer  forcir 
du  Royaume,  fans  paffe-port,  les  Citoyens 
comptables  de  leur  conduite  envers  la 
Nation  ? 

[  3  ] 

Liberté  de  la  prejje,  i 

Cette  liberté  eft  elTentielle  pour  le  bien 
général  \  mais  il  faut  prévoir  les  cas  où  un 
Auteur  fe  rendroit  coupable  de  calomriie 
envers  un  membre  du  Corps  focial.  L'Im- 
primeur doit  être  aftreint  à  repréfenter  le 
Manufcrit-original ,  figné  &  paraphé  par 
l'Auteur,  &  â  indiquer  fon  domicile. 

[  4  ]  , 

L  ib  e  rté  épi  polaire . 

C'eft  altérer  la  félicité  publique  ,  c'eft 
attaquer  les  propriétés  que  de  dérober  les 
confidences  &  de  violer  les  fecrets.  Il  eft 
aifé  dannéantir    cet    horLible    abus  ,  eu 

B 


r 
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nommant  des  Commiiraires  qui  feront  préfens 
à  l'ouverture  des  boires  &  à  la  réception 
ôc  diftribution  des  lettres. 

[  5  ]  . 
Lettrées  -  de  -  cachet. 

Honneur  foit  rendu  au  Souverain  qui 
a  Ipien  voulu  nous  faire  connoître  fon  in- 
tention paternelle  fur  cet  objet  ! 

[  ] 

Milice, 

Le  tirage  de  la  milice  produit  dix  mille 
hommes  par  année ,  ôc  les  habitants  des' 
côtes  font  clafTés  pjur  le  feivice  de  mer. 

Il  eO:  de  droit  que  la  Nation  fournlife 
des  troupes  pour  fa  défenfe.  Si  les  Etats- 
Généraux  reconnoiiïent  la  néceillté  de  ce 
fervice  militaire,  la  Loi  qui  y  aftre-indra 
ies  Citoyens  doit  frapper  fur  touî  avec  éga- 
lité ,  en  lallfant  toujours  la  faculté  de  fe 
faire  fuppléer;  fi  une  impofition  repréfente 
ce  fervice  ,  la  m.eme  égalité  doit  régner 
dans  fa  répartition.  Dans  les  deux  cas  ,  le 
Cler^^é  doit  fournir,  foit  en  hommes,  foit 


Iv;  I 
I 


Il 

€11  argent ,  fa  portion  contiibutoke  en  ra^- 
fon  de  fa  propiiété. 

[  7  ] 
Deuxième  Princlpt. 

Les  Loix  confiitùtioniuUes  doivent  être  faites 
par  la  Nation* 

Les  Loix  falîques ,  les  Loix  ripuaires  Se 
les  capitulaires  font  les  titres  les  plus  an- 
ciens de  la  Icgiflation  Françoife.  La  Nariorr 
s'eft  affemblée  tant  de  fois  pour  régler  1  e- 
tat  des  Errliies  ,  réformer  la  Juflice^  fairft 
de  nouvelles  Loix ,  confentir  des  Impôts  , 
conferver  les  Droits  d@  fes  Souverains  con- 
tre des  prétentions-  étrangères ,  qu'il  eft 
inutile  d'appuyer  ee  principe  de  citarîons- 
hiftoriques. 

f  8  ]. 
États -Généraux^ 

La  convocation  périodique  des  Etats-- 
Généraux  parort  devoir  être  déterminée  dé- 
troits en  trois  années,  enforte  que  ks  pre- 
fïiie»rs  Etats  feroient  tenus  en-  1791* 

Outre  cette  tenue  périodique ,  Sa  MajeM 


affemblera  les  Etats ,  lorfqu'elle  le  juger» 
néceiïaire. 

Les  Députés  doivent  être  portés  au  nom- 
bre de  mille  au  moins;  &  ce  nombre  doit 
être  en  raifon  combinée  de  la  population 
Ôc  de  la  contribution  de  chaque  Bailliage. 

Dans  ce  nombre  de  mille,  le  Clergé 
enverra  deux-cents  Députés,  la  NoblelTe 
trois-cents,  &  le  Tiers-Etat  cinq-cents. 

Fixer  les  Droits  qu'ont  les  Bailliages  r 
SénéchaufTées  &  Municipalités  pour  faire 
eonvocation. 

[9] 

États  Provinciaux*. 

Que  pourroit-on  ajouter  aux  vues  bien- 
faifantes  de  Sa  Majcfté  dont  le  défir  eft  de 
former,  pi^.r  le  moyen  des  Etats  Proviii- 
ciaux ,  un  lien  durable  entre  l'Adminift'  a- 
tion  particulière  de  chaque  Province  &  la^ 
Léglllàtion   générale  ?    Grand    Se  fubli- 
me  projet  !  La  r^artition.  de  rimpot  fera.:, 
faire  avec  juftice    la  perceptio-n  avec  éco- 
nomie ,  &  le  nom  du  Roi  ne  fera  plus  un.; 
titre  pour  ufcr  de  rigueur  envec-s  les  con^- 
Èribuables». 
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•  [   10  ] 

Code  conjlitutionneL 

Toutes  les  confîdérations  fe  réunirent 
pour  démontrer  la  nécefTité  de  former  un 
code  de  Loix  conftitationnelles. 

L'incertitude  dans  laquelle  les  François 
ont  vécu  jufqu'à  préfent  a  donné  naifTance 
à  régoïfme  de  aux  mauvaifes  mœurs. 

Obligée  de  changer  de  principes  ,  à 
chaque  mouvement  qui  fe  faifoit  dans  le 
Miniftère,  la  Nation  pouvoir- elle  fuivre 
■  un  fyftême  régulier  &  ne  devoit-elle  pas 
fe  reffentir  de  la  mobilité  de  fes  opinions? 
C'eft  aux  Etats-Généraux  à  aflTûrer  le  bon- 
heur de  la  France  par  la  rédaction  d'un 
Code  conftitutionnel  qui  fixera  les  devoirs 
&  les  fondions  des  différents  membres 
du  Corps  national. 

[  "  ] 

Nul  Impôt  5  fans  le  confentement  de  la 
Nation. 

Sa  Majefté  veut  ratifier  aux  États- Gé- 
néraux la  promeffe  qu'elle  a  faite  de  ne 
mettre  aucun  Impôt  fans  le  confentement 
de  la  Nation. 


DEUXIEME  CLASSE. 
Monarchie. 

[  "  ] 
Premier  Principe, 
Le  Gouvernement  François  eft  Monar- 
chique. 

[  '5  ]  ^ 
Deuxième  Principe, 
La  Couronne  de  France  eft  héréditaire, 
[  M  ] 
Troijiime  Principe. 
Les  Filles  font  exclues  du  Trône. 

Ces  trois  principes  n'ont  befoin  d'aucun 
développement,  La  Couronne  de  France  » 
(  dit  Jérôme  Bignon  )  appartient  à  l'aîné  , 
»  par  une  loi  qui  n'eft  gravée  ni  fur  du 
35  marbre  ni  fur  du  cuivre ,  mais  dans  le 
«  cœur  des  François  ». 

On  connoît  les  prétentions  de  Jeanne , 
fille  de  Louis  Hutin,&,  celles  d'Edouard  lîî , 
Roi  d'Angleterre  :  on  fe  rappelle  qu'Ifabelle 
de  Bavière  voulut  faire  pafTer  la  Couronne 
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de  France  à  Henri  V,  Roi  d'Angleterre  ; 
enfin  les  fureurs  fanatiques  de  la  Ligue  ne 
font  pas  encore  oubliées.  Dans  toutes  ces 
circonftances  ,  la  Nation  refta  fidelle  aux 
principes  fondamentaux  j  &  les  preuves  de 
fon  attachement  pour  fes  Souverains  forment 
la  partie  la  plus  brillante  de  Thiftoire  d© 
France. 

[  ij  î6  ij  i8   19  20  21  J 

Quatrième  Principe, 

Le  pouvoir  exécutif  eft  dans  la  main  du 
Monarque. 

De  ce  principe  dérive  le  droit  qu'ont 
les  Rois  de  France  de  déclarer  la  guerre,  3c 
de  faire  la  paix,  de  contrader  des  alliances 
de  nommer  des  Minières  &  des  Ambafïa- 
deursjde  difpofer  de  toutes  les  charges  de 
places  militaires, judiciaires  &  eccléfiaftiques 
d  accorder  la  NobiefTe,  Se  de  faire  des  loix 
provifoires,  pour  Je  maintien  de  la  confti- 
îution  du  Royaume» 

Ce  dernier  article,  qui  fixe  la  puiflance 
iégiflative  du  Souverain  au  maintien  des 
loix  confticutionnelles ,  a  donné  lieu  à  beau- 
coup d'erreurs  de  la  part  de  Miniftres^ 
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plus  jaloux  d'augmenter  leur  autorité  pré- 
caire ,  que  glorieux  de  conferver  les  loix 
fondamentales  du  Royaume. 

Ils  n'auroient  pas  ofé  propofer  au  Roi 
d'attaquer  la  conftitution  Françoife  en  chan- 
geant l'ordre  de  la  Succeiîîon  a  la  Cou- 
ronne ;  mais  ils  ne  faifoient  aucune  diffi- 
culté d*ébranler  cette  même  conftitution  ^ 
en  enlevant  à  un  Citoyen  François  fa  li- 
berté, en  le  dépouillant  de  fa  Propriété  >&: 
en  forgeant  des  loix  qui  n'avoient  pour 
bâfes  que  l'Ambition,  TA  varice  &  la  Vanité, 
C'eft  à  des  pallions  auiïi  cruelles  que  la 
France  doit  ce  nombre  immenfe  de  déci- 
fions  contradidoires  ,  foavent  revêtues  de 
formes  refpeélables.  Pour  éviter,  a  l'avenir, 
de  pareils  maux ,  Sa  Majefté  fera  fuppliée 
de  renoncer  a  accorder  aucun  Arrêt  de 
cafTarion  ,  d'évocation  ,  d  odrois  ,  de  fur- 
féance.  Sec,  ôc  de  ne  fe  réferver  que  les 
Letrres  de  grâce  ,  pouvoir  vraiment  fub- 
iime,  qui  forme  le  plus  bel  appanage  des 
Rois  de  France. 
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[  "  ] 

Enregiftremens  forcés» 

Les  loix  provifoires  que  fera  Sa  Majefté 
fur  les  objets  de  Légiflation  qui  n'auront 
pas  été  prévus  par  les  Etats-Généraux ,  feront 
envoyées  aux  Parlemens  pour  y  être  en- 
regidrées  &  enfuite  publiées  &  exécutées. 
Sa  Majefté  fera  fuppliée  de  renoncer  à  faire 
exécuter  aucune  loi  provifoire  qui  n'auroit 
pas  été  revêtue  de  la  formalité  de  l'enre- 
gidrement. 

TROISIEME  CLASSE. 

PROPRIÉTÉ^  SURJETÉ  ^CONTRIBUTION. 
PROPRiÉTÉj     SURET  i, 

[H] 
Premier  Principe. 
Tout  François  ,  ou  Etranger  régnicole  doit 
être  maintenu  dans  fa  Propriété, 

Ce  principe  eft  reconnu  j &, pour  en  alTu- 
rer  l'exécution ,  il  a  été  fait  des  Loix  ,  & 
créé  des  Jurifdiélions. 

ElTayons  de  parcourir  les  unes  &  les 
autres. 


Loix  Judiciaires  Civiles- 

[  M  ] 
Comité  permanent» 
En  matière  civile,  les  différens  cas  qui 
n'auront  pas  été  prévus  feront  fournis  * 
l'examen  d'un  Comité  permanent,  compofé 
de  Magiftrats  choifîs  par  les  Etats-Généraux." 
Sur  leurs  Rapports,  Sa  Majefté  rendra  des 
Déclarations  qui  feront  enregiftrées  en  Par- 
lement ,  &  qui  formeront  des  loix  provi- 
foires. 

[  M  ] 

Ordres  &  Dir celions* 
Anéantir  les  ordres  &  directions  de  Créan- 
ciers. On  fait  qu'une  direction  peut  ruinet 
le  Débiteur  &  les  Créanciers  :  l'abus  efi: 
fi  confidérable  ,  que  la  réforme  n'eil  pag 
feulement  commandée  par  la  Raifon ,  mais 
par  l'Humanité.  On  pourroit  s'en  rapporter, 
pour  rranfiger  fur  ces  fortes  d'affaires ,  fa- 
voir  â  Paris,  au  Comité  que  les  Etats  nomme-, 
ront  pour  les  affaires  civiles;  &  dans,  le^ 
Etats  Provinciaux ,  aux  Commifîîons  parti- 
culières ,  dont  les  Membres  feront  choifi^ 
par  lefdits  Etats. 
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Subjîitutions* 

Anniiller  l'Ordonnance  des  fubftitutions; 

Dans  un  moment  où  la  Nation  reprend 
une  exiftence  qui  Fennoblit  en  la  rappro- 
chant de  fon  origine,  quoi  de  plus  nuifible 
que  le  droit  de  faire  refter  des  biens  im- 
menfes  dans  les  mêmes  familles,  &  d'en- 
tretenir par  *ce  moyen  des  diftin6tions  fu- 
neftes  ?  D'ailleurs  on  a  fouvent  éludé  l'effet 
de  cette  Ordonnance  ^  en  obtenant  des 
Arrêts  du  Confeil  ;  car  enfin  tout  s'arrangeoit 
avec  des  Mîniflres  faciles. 

.       [  -7  ] 

SucceJJîons  vacantes. 
On  eft  dans  Tufage  de  nommer  pour 
Curateurs  aux  fucceffions  vacantes  ,  des 
hommes  fans  exiftence  civile.  Des  Créancier^ 
fe  difputent  cette  nomination  ,  attendu 
qu'ayant  le  Curateur  à  fa  difpofition  ,  on 
devient  maître  de  la  fiiccefîion.  Il  feroic 
a  propos  de  rendre  cette  fondion  de  Cura- 
teur honorable,  en  la  confiant  à  des  Ci- 
toyens refpedables.  Ce  moyen  obvieroit  i 
Beaucoup  d'abus. 


i9 
[  ] 

Banqueroutes, 
Les  noms  des  banqueroutiers  ,  au-liea 
d'être  enfevelis  dans  l'ombre  des  Chambres 
Confulaires ,  feront  expofés  dans  les  places 
publiques.  PuilTe  cet  opprobre  éclatant,  joint 
a  la  fupprefîîon  des  Arrêts  de  furféance  , 
rappêUer  les  Négocians  trop  avides  ,  aux 
principes  d'honneur ,  d'ordre  &  d'économie 
qui  font  la  bâfe  du  Commerce  ! 

[  ^9  ] 
Ordonnances* 
Revoir  les  Ordonnances;  en  annuler  ou 
confirmer  les  articles. 

Loix  Judiciaires  CriminelUs^ 

[  50  ] 

Comité  permanent» 

Etablir  ,  en  matière  criminelle,  un  Co* 
mité  pareil  à  celui  qu'on  établira  en  matières 
civiles. 

[  31  ] 

Quejiion^  Sdlette  ^  Témoins'^ 

A  labolition  de  la  Queftion,  joindre  celle 

Civ 
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ae  la  Sellette  ,  ôc  réformer  la  preuve  par 
Témoins. 

[  3^  ] 
Egalité  de  peines. 

Que  les  peines  foient  les  mêmes  pouf 
tous  les  Citoyens^  n'admettre  des  diftindions 
qu'entre  les  crimes  &  non  entre  les  criml^ 
sels. 

[  35  ]. 

Jugements  par  Jurés. 

Nommer,  dans  chaque  Jurifdidion,  mx 
nombre  de  Citoyens  de  bonne  réputation  pour 
faire  les  informations  fur  les  délits  &  en 
faire  leur  rapport.  Que  de  ce  nombre  de 
Citoyens  un  tiers  foit  toujours  révocable 
la  volonté  de  l'accufé.  Le  prononcé  de  la 
peine  portée  par  la  Loi ,  réfervé  aux  juges 
ordinaires. 

[34] 
Ordonnances* 


Revoir  les  Ordonnances  criminelles  ^  en 
confirmer  ou  infirmer  les  articles. 
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[55l 
Parlements. 
Les  Parlements  ont  été  créés  par  nos 
Rois  pour  rendre  la  Juftice  ;  c'eft  devant 
eux  que  font  portés  par  appel,  les  Procès 
jugés  dans  les  Cours  inférieures.  La  préro- 
gative  d'enregiftrer  les  Loix  a  élevé  leurs 
fondions,  &  leur  a  donné  le  pouvoir  de 
rendre  des  fervices  effentiels  à  la  Nation- 
Si  le  défaut  d'une  connoiflance  précife  de 
l'étendue  de  leurs  fondions  a  entraîné  les 
Parlements  dans  quelques  erreurs,  l'atta- 
chement aux  Loix   fondamentales  &  l'a- 
mour du  bien -public  ont  toujours  guidé 
leur  conduite.  C'eft  aux  Etats-Généraux  à 
fixer  les  limites  du  pouvoir  de  ces  Corps 
de  Magiftrature;  c'eft  à  eux  à  les  confir- 
mer dans  celui  de  juger  en  définitif,  &  à 
les  autofifer  a  confentir  ou  refufer  l'enre- 
giftrement  des  Loix  provifoires ,  qui  leur 
feront  adrelTées  par  le  Monarque.  ' 

[         37>         39  ] 
Bailliages  i  Sénéchaujfées  ^  ChâteUts 

Préjîdiaux  ,  &c. 
Lorfque  le  Parlement  de  Paris  fut  rendu 
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fédenraire  ,  il  confondit  les  plaintes  avec  les 
appellations»  de  dépouilla  les  Bailliages  Ôc 
Sénéchaiiflées  du  pouvoir  de  rendre  des 
Jugements  délinitifs. 

Les  inconvénients  immenfes ,  qui  font  la 
fuite  de  l'étendue  trop  conlidérable  du  refïort 
de  plulieurs  Parlements  ,  font  défirer  la  créa- 
tion de  quelques  Bailliages  revêtus  du  pou- 
voir de  juger  en  définitif  Sa  Majefcé  ayant 
déjà  fait  connoître  fes  intentions  fur  cet 
objet  3  les  réflexions  ne  font  point  nécef- 
faires:  ce  fera  un  nouveau  bienfait  que  la 
Nation  devra  à  fon  Souverain. 

C'eft  aux  Baillis  ôc  Sénéchaux  qu'appar- 
tient le  droit  de  convoquer  le  ban  Ôc  l'ar- 
rière -  ban. 

L'examen  des  Ordonnances  Se  les  déci- 
fions  des  Etats- Généraux  fixeront  les  procès 
4u  relTort  des  Châtelets  Se  Préfidiaux. 

[  40  ] 

Privilèges  exclujifs» 

Détruire  tous  les  Privilèges  pécuniaires  Se 
droits  de  committimus  attachés  à  des  titres , 
à  des  charges  Se,  à  des  pofTeffions, 
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Les  Privilèges  exclufifs  accordés  à  quelques 
compagnies  doivent  être  auffi  annulés,  fans 
cependant  ôter  à  ces  compagnies  la  liberté 
de  continuer  leurs  alTociations. 

[  41  5  4  2.  ] 
Refponfabilité  des  Minifires. . 
Informations  à  ce  fujet. 

Les  Miniftres  ,  ayant  quelquefois  troublé 
des  Citoyens  dans  leurs  propriétés  &  quel- 
quefois attaqué  la  propriété  du  Corps-focial 
par  leurs  opérations ,  doivent  être  refpon- 
fables  de  leur  conduite  devant  les  Etats- 
Généraux  de  la  Nation. 

Les  informations  préliminaires  feroient 
faites  par  les  Parlements ,  fur  les  plaintes 
qui  leur  auroient  été  portées. 

[  43  ] 

Capitaineries, 

Il  eft  des  adions  qu'il  fuffit  d'expofer 
fans  fe  permettre  de  réflexions. 

Monfeigneur  le  Duc  d'Orléans  a  con- 
fenti  de  s'unir  à  la  Nation  pour  opérer 
la  fupprelîîon  des  Capitaineries, 
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Gtny  de  Moin  -  morté* 

Ce  mot  à  deux  fens.ll  fignifie  les  Corps  Ec- 
cléfiaftiques  &  autres  Corps  qui  font  cenféâ  (  . 

toujours  les  mêmes  :  Gens  œterna  in  quâ 
nemo  nafcicur.  Ces  fortes  de  Corps  acquiè- 
rent toujours  &  ne  vendent  jamais.  Leurs 
acquifitîons  font  fujettes  à  un  droit  d'à- 
mortiffement.  On  pourroit  le  porter  à  deux 
années  de  jouifTance  ;  en  outre ,  ces  Corps 
pourroient  être  autorifés  à  vendre  leurs 
immeubles  réels  Se  fidifs. 

On  entend  auiïi ,  par  ce  mot ,  les  hommes 
de  condition  fervilejqui  font  fujets  de  corps 
envers  leurs  Seigneurs,  à  qui  leurs  fuccef- 
flons  font  dévolues.  Les  Propriétaires  de 
ces  Seigneuries  préviendront ,  fans  doute , 
par  leur  renonciation  à  cette  coutume 
barbare,  la  honte  dont  les  couvriroit  uné^ 
décifion  particulière  des  Etats  à  leur  égard. 

[  45  ] 
Droit  d^Aukaine* 

LeMiniftre,  qui  travaille  avec  tant  de  zéle  â 
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la  régénératlen  de  la  France,  avoit  énon- 
cé fon  vœu  fur  la  fuppreffion  de  ce  droit 
quinuitau  bien  duRayaume  :  c'eft  en  dire 
affez.  Voilà  de  ces  prérogatives  dont  les  Rois 
de  France  ne  feront  jamais  jaloux. 

[  4^ 
Police» 

La  Police  de  k  Ville  de  Pariâ  mérite 
une  confidération  particulière. 

Ne  feroit-il  pas  très-néceffaire  d'autori- 
fer  le  Comité  des  Affaires  civiles  à  faire 
des  Règlements  fur  ce  qui  concerne  les 
Spedales,  notamment  ceux  où  Ton  cor- 
rompt l'enfance^  fur  les  voitures,  les  che- 
vaux, l'illumination,  la  propreté,  les  impo- 
fitions  à  ce  relatives,  &  principalement  fur 
les  indemnités  dues  aux  malheureux  ,  eftro- 
plés  journellement  dans  cette  grande  Ville? 

[  47  ] 

Contribution* 
Deuxième  Principe, 
Tout  François ,  ou  Etranger  Regnicole^ 
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doit  contribuer  auxi  charges  du  Royaume , 
en  proportion  de  fa  propriété» 

Ce  principe,  dont  la  vérité  eft  incon- 
teftable,  nous  conduit  à  l'examen  des  diffê- 
renreîi  charges  du  Royaume ,  réfultant  des 
Impofitions  &  de  la  Dette  publique. 

[  4S  ] 

Impositions, 

Fermes  générales. 

Les  Fermes  générales  produisent,  à-peu- 
près  3  cent  foixante  millions.  Dans  cette 
fomme  les  Gabelles  &  les  Traites  entrent 
pour  quatre-vingt-quatre  millions,  le  Tabac 
pour  vingt-fepr ,  les  Entrées  de  Paris  pour 
trente  ,  &  le  Domaine  d'Occident  environ 
pour  cniq  millions.  Les  bénéfices  excédants 
forment  les  quatorze  millions  reliants. 

[49  1 

Recettes  générales. 

Les  Recettes  générales  fourniffent  cem 
quatre-vingt-douze  millions  fept-cenrs  mille 
livres,,  aiafi  divifées». 
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,  Deux  Vingtièmes  &c  fols  pour  livre  ,  cin- 
quante-cinq millions. 

Taille  quatre-vingt-quinze  millioris. 

La  Capitation  quarante-un  millions  cinq- 
cents  mille  livres. 

L'Augmentation  fur  Paris,  douze -cents 
inille  livres. 

[  5°  1 

Résîe  générale, 
La  Régie  générale  produit  cinquante-un, 
millions  cinq-cents  mille  livres,  réfultants 
des  droits  d'Aides  fur  les  boiirons,des  droits 
réfervés ,  des  droits  fur  les  ouvrages  d'or  & 
d'argent,  fabrication  de  fer,  cuirs,  cartes, 
papier  ,  amidon  ,  &c, 

[  5^  ] 

Adminiftration  des  Domaines. 

Cette  Adminiftration  produit  cinquante- 
un  millions,  provenants  du  Conticle  &  de 
rinfinuation,  des  droits  de  Greffe  &  d'Hy- 
pothéqué, des  droits  de  Centième  denier, 
des  droits  fur  les  Acquifitions  des  gens  de 
main-morte ,  des  droits  de  Franc-Fief  &  de 
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Péage,  de  la  vente  des  bois  appartenants 
au  Roi ,  &:  du  revenu  de  fes  Domaines 
fonciers. 

[5^] 

Clergé» 

ILe  Clergé  du  Royaume  eft  diyifé  en  Clergé 
de  France  &  Clergé  des  Pays  conquis.  Celui- 
ci  paye  les  Vingtièmes  &  la  Capitation  :  le 
Clergé  de  France  ne  paye  ni  Tun  ni  l'autre. 
Les  fubvenîions  qu'il  fournit  au  Gouverne- 
ment font  fous  la  forme  de  Dons  gratuits^ 
Pour  fe  racheter  de  la  Capitation , en  17 lo, 
&  pour  acquitter  ces  Dons  gratuits,  il  a  faît , 
en  différents  temps ,  des  emprunts. 

Les  Impofirions  établies  par  le  Clergé  de 
France,  monroient,  en  17843  à  dix  millions 
cinquante  mille  livres. 

Cet  Ordre  a  notiHé  fon  vœu  de  con- 
tribuer aux  charges  de  l'Etat ,  dans  la  pro- 
portion de  fes  propriétés.  Ses  revenus  peuvent 
monter  à  cent  trente  millions.  On  doit  pré-- 
fumer  que  la  tenue  des  Etats-Généraux  fer:^ 
Tépoqne  d'une  réforme  dans  cet  Ordre, 
Les  principaux  objets  qui  fixent  l'attention 
générale,  font  la  Réfidence,  les  Portions 
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congrues,  l'établiffement  à'un  Comr.e  pour 
conférer  les  Bénéfices,  k  cumuktion  de  ces 
Bénéfices  ,  fixée  à  un  certain  revenu,  une 
répartition  équitable  des  Décimes,  enfin  tous 
les  Réglemens  fages  qu'on  peut  attendre 
à  un  Ordre  qui,  réunifiant  aux  fondions  les 
plus  refpectables,  les  connoiffances  les  plus 
fublimes,doit  à  l'Univers  l'exemple  &  la 
leçon  des  Vertus. 

Les  Etats-Généraux  prendront  fûremeat 
en  confideration  les  Annates  &  autres  droits 
de  la  Cour  de  Rome,  Impôts  d'autant  plus 
nuifibles  i  la  France,  qu'ils  contribuent  à 
l'exportation  du  numéraire. 

[55] 
Corvées. 

L'Impofition  repréfentant  la  Corvée,  peut 
monter  à  vingt  millions.  N  a-t-on  pas  abufé 
de  cette  preftation  pécuniaire  î  A-t  elle  tou- 
jours été  à  fa  deftination  ?  Tout  fera  réparé, 
lorfque  cette  branche  d'adminiftration  fera 
confiée  aux  foins  des  Etats  Provinciaux, 


[  54  ] 
Oh  jets  divers» 

La  Ferme  de  Poifly  produit  fîx-cen« 
mille  livres. 

L'Adminiâration  des  Poftes ,  dix  millions 
huit-cents  mille  livres. 

Les  MefTageries,  onze-cents  mille  livres. 

Les  Cours  des  Monnoies,  cinq -cents 
foixante  mille  livres. 

La  Régie  des  Poudres ,  cinq-cents  mille 
livres. 

Les  Loteries ,  dix  millions. 
Les  Revenus  cafuels  &  le  Marc  d  or ,  ik 
millions. 

Les  Droits  perçus  par  les  Pays  d'Etat , 
vingt-quatre  à  vingt-cinq  millions. 

Les  Odrois  des  Villes,  Hôpitaux  oc 
Chambres  de  Commerce,  vingt-fept  millions* 

Les  Aides  de  Verfailles ,  neuf-cents  mille 
livres. 

L'Impcfition  de  la  Corfe ,  fix-cents  mille 
livres. 

La  Taxe  attribuée  aux  Gardes  Fran- 
çoifes  &  SuilTes  ,  crois-  cents  mille  livres. 


Si 

Les  Frais  de  perception  montent  à  cin-  ' 
quante-hiiit  millions. 

Les  Contraintes  &  Saifies,  à  huit  millions. 

Et  Hmpôt  particulier  pour  les  Fortifica- 
tions ,  à  cinq- cents  foixante  mille  livres. 

[  55  ] 

Récapitulation  &  Observations» 

Tous  les  Articles,  compris  fous  les       5 1 
"&  54  ne  font  pas  fufceptibles  de  reforme; 
il  eft  à  préfumer  que  les  Etats-Générauit 
confirmeront  les  différentes  Ferm.es ,  Régies 
&  Adminiftrations  qui  y  font  énoncées  ; 
qu'ils  lailferont  fubfifter  les  Loteries ,  à 
caufe  des  Loteries  étrangères  \  qu'ils  con- 
ferveront  les  bénéfices  de  la  fabrication  de 
Monnoies,  les  revenus  cafuels  &  le  produit 
du  Marc  d'or  ;  mais  les  autres  împofitions 
fiibiront  le  fort  de  celles  qui  leur  font  ana- 
logues ,  &  qui  font  détaillées  fous  les  nu- 
méros 48  5  49  &  5  o. 

Le  but  qu'on  s'eft  propofé,  en  expofant 
Je  produit  de  ces  diverfes  Contributions  , 
eft  de  démontrer ,  par  leur  immenfité ,  com- 
bien un  fyftème  bazardé  fur  leur  fuppref- 
fion  feroit  dangereux.  Eft-il  un  tableau  plus 


agréable  que  celui  de  la  France  délivrée  de 
l'Impôt  défaftreux  de  la  Gabelle,  de  la  chi- 
cannante  do6trine  des  Traites  ,  ne  gémlf- 
fant  plus  fous  rinquifition  des  Aides ,  fous 
l'arbitraire  de  la  Capitation,  ôc  fous  l'in- 
juftice  de  la  répartition  des  Vingtièmes  ôc 
de  la  Taille  ?  Mais  auflî  qu'il  eft  effrayant 
de  fe  figurer  ce  Royaume  en  proie  aux  déf- 
ordres  de  l'anarchie  !  Heureufement  cette 
crainte  n'eft  point  fondée  j  &  ,  lorfque  les 
Etats-Généraux  annulleront  cette  foule  d'Im- 
pôts qui  n'ont  point  été  confentis  par  la  Na- 
tion, ils  établiront,  au  même  inftant,unelm- 
pofition  repréfentative  de  ces  mêmes  Impots. 

Ce  parti  paroît  le  plus  fage,  dans  les  cir- 
conftances  aduelles.  Ce  ne  fera  qu'à  la  pre- 
mière tenue  des  Etats-Généraux ,  que  l'ordre 
&  l'économie  auront  fait  affez  de  progrès 
pour  qu'on  puifTe  efpérer  une  diminution, 

[  5^ 

Ekclions ,  Cour  des  Aides ,  ChamhreS" 
de  s 'Compte  s* 
Ces  différentes  Jurifdiéfcions  doivent  éproit- 
ver ,  dans  leurs  Réglemens ,  des  modifica- 
tions, réfukantes  des  changemens  qu'éprou^ 
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veront  les  Impofitions  ^  la  Comptabilité. 

La  fixation  des  honoraires  de  ces  Jurif- 
didions  pourroit  être  faite  par  un  Comité, 
du  choix  des  Etats. 

[  57  ] 

Dette  publique  nationale, 
La  Dette  publique   eft  compofée  de 
Créances  publiques  &  de  Créances  parti- 
culières. 

Les  Créances  publiques  font  ,  i°  les 
Rentes  perpétuelles  &  viagères ,  conftituées 
par  les  Roii  de  France ,  &  montant  à  cent 
cinquante- deux  millions  environ  :  on  peut 
en  trouver  le  détail  fous  le  n^  12  de  la 
dcpenfe  du  Compte  rendu  en  1788.  2°  Les 
rembourfemens  &  intérêts  des  fommes  qui 
ont  été  prêtées  à  S.  M.  par  voie  d'emprunts, 
de  loteries  ou  d'anticipations.  Cet  objet  ne 
fera  fixé,  d'une  manière  confiante,  qu'aux 
Etats -Généraux.  3°  Les  capitaux  &  intérêts 
des  Charges  qui  ont  été  fupprimées ,  &  qui 
le  feront  par  la  fuite  des  opérations. 

Les  Créances  particulières  font,  1°  les 
Penfions  accordées  par  SaMajefté.  Cet  objet 
peut  être  envifagé  fous  deux  points  de  vue 
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ou  la  Nation  fe  char^ra  du  paîment  de  ces 
Penfions ,  ou  le  montant  fera  joint  aux  dé- 
penfes  de  Sa  Majefté.  Dans  les  deux  cas.  Il 
eft  très-néceifaire  de  faire  une  révifion  des 
différents  brevets  ,  êc  d  opérer  une  diminu- 
tion, i""  Les  rembourfemens  &  intérêts 
d  objets  que  le  Miniftère  s'eft  chargé  d'ac- 
quitter par  flûte  d  acquittions ,  d'échanges, 
#u  d'autres  arrangemens. 

Les  montans  de  toutes  ces  Créances  fe- 
ront énoncés  dans  des  états  ;  ils  feront  fixés 
êc  arrêtés  par  les  Etats-Généraux ,  qui  obli- 
geront la  Nation  ppançoife  à  la  garantie  & 
à  l'acquit  de  ces  différentes  dettes,  &  y 
affederont  particulièrement  le  produit  des 
Impôts. 

[  5S  ] 

Emprunt  NationaL 
Les  Recettes  Se  Dépenfes  connues  ,  la  Na- 
tion ouvrira  un  Emprunt ,  produifant  inté- 
rêt à  cinq  pour  ceni,&  rembourfable  par 
voie  du  fort.  On  prendra  pour  comptant, 
dans  cet  Emprunt,  les  capitaux  des 
Quittances  de  finance  des  Charges  &  Offi- 
ces fupprimés  ;  2^  le  montant  des  anti- 
cipations ;  3^  tous  les  Effets  Royaux  aïK 
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porteur,  fur  le  pied  de  leurs  capitaux  aduels^ 
le  montant  des  Lots  réfultanis  des  Lo- 
teries de  1780  &  .  ^iont  le  tirage  fera 
hâté,  ou  les  Billets  pour  leur  valeur,  fi  l'on 
renonce  au  bénéfice  du  fort;  5°  les  Chances 
féparées  de  l'Emprunt  de  1785 ,  pour  80  liv. 
ou  le  montant  des  lots  attachés  à  ces  Chan- 
tes ,  dont  on  fixera  aufli  le  fort  â  l'avance. 

Les  Etats -Généraux  décideront  fi  l'on 
doit  un  dédommagement  aux  propriétaires 
des  effets  de  l'Emprunt  de  cent  vingt-cinq 
millions.  Dans  le  cas  de  l'affirmative  ,  ils 
fixeront  la  valeur  que  la  ReconnoifTance  de 
cet  Emprunt  aura  dans  l'Emprunt  national. 

Les  Rentes  provenantes  de  l'Emprunt 
national  ne  pourront  être  cédées  que  par 
tranfport  ,  la  forme  de  la  reconftitution 
pQUvant  donner  lieu  à  quelques  abus. 

[  5y  ] 

Impôts  patriodqius* 
Il  eft  inutile  de  répéter  ici  les  obferva- 
îions  inférées  fous  l'article  55.  Les  impots 
ou  l'impôt  que  la  Nation  jugera  à  propos 
d'établir  doivent  repréfenter  le  montant  des 
impofitions  qui  feront  fupprimées,  &  qui 
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font  partie  de  celles  dont  le  détail  fe  trouve 
fous  les  articles  48  Se  fuivans.  Ils  doivent 
combler  le  déficit  combiné  &  graduel  des 
rembourfemens  Ôc  des  intérêts  ^  ils  doivent 
n'être  accordés  que  pour  un  nombre  d'années 
très-févèrement  fixé.  En  outre /ils  doivent 
produire  un  fonds  de  réferve  qui  fera  dé- 
pofé  dans  la  Caiffe  nationale  ,  &  confié 
fucceffivement  à  la  garde  des  Commiffaires 
dont  il  fera  païlé  art.  61^ 

L'emploi  de  ce  fonds  de  réferve  fera 
indiqué  à  la  prochaine  tenue  des  Etats- 
Généraux.  En  cas  de  guerre  ou  de  befoins 
imprévus,  les  Etats  Provinciaux  pourroient 
autorifer  les  CommifTaires  à  délivrer  une 
partie  de  ce  fond  de  réferve.  Il  ell:  effentieî 
de  fixer  l'ordre  darts  lequel  ces  décifions 
des  Etats  Provinciaux  devront  être  faites 
pour  devenir  légales. 

[So] 
Impôt  particulier» 
Mettre  un  impôt, pour  Paris  feulement, 
fur  les  chevaux ,  les  voitures  ,  les  laquais. 
L'objet  de  cet  impôt  feroic  deftiné  aux 
Hôpitaux. 
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[  -Ji  ] 

Caiffe  Nationale. 

Etablir  un  CailTe  Nationale.  Nommer 
trente-trois  Commiffaires  généraux  qui  for- 
meront trois  Comités  de  onze  perfonnes 
chacun,  &  qui  fe  fuccéderont  d'année  en 
année,  pendant  l'efpace  de  tems  qui  s'écou- 
lera entre  deux  tenues  d'Etats-Généraux. 

Nommer  des  Suppléans. 

i«  Cette  CaifTe  fera  chargée  des  Recettes 
provenant  des  Importions,  des  Régies ,  des 
Fermes ,  des  Adminiftrations ,  &  géné- 
ralement de  tout  ladif  national. 

2°  Elle  fera  chargée  de  toutes  les  dé- 
penfes  dont  les  états  fixes  fui  feront  remis 
par  les  Etats-Généraux. 

5°  Elle  fe  chargera  d'efcompter  les  let- 
tres-de-change &  effets  de  commerce  fous 
des  conditions  de  la  plus  grande  févérité. 

La  CaifTe  d'efcompte ,  fe  trouvant  en 
exercice,  devient  un  établiffement  national^ 
ce  qui  lui  forme  une  exigence  refpedable 
&  la  récompenfe  de  fa  conduite  envers  lê 
Gouvernement. 
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Ordonner  que  le  numéraire,  repréfencant 
les  deux  tiers  de  billets  en  circulation,  foit 
toujours  en  caiffe  &  que  le  dernier  tiers 
y  foit  en  lettres  de  première  valeur. 

4»  La  Caiffe  nationale  pourra  former  des 
Caiffes  provinciales  avec  lefquelles  elle  cor- 
refpondra-,  ce  qui  mettra  la  plus  grande  fim- 
pliclté  dans  la  perception  des  impôts,  & 
établira  k  plus  grande  adivité  dans  la  cir- 
culation du  papier  &  du  numéraire. 

On  voit  naître,  de  cet  ordre,  l'inutilité 
&  l'extinaion  de  plufieurs  charges  de  Fi- 
nance. Les  capitaux  de  ces  charges  ne  fu- 
birpnt  probablement  aucune  perte ,  fi  les 
Etats-Généraux  confentent  à  recevoir  pour 
comptant,  dans- l'emprunt  national,  le  prix 
des  quittances  de  Finances  4e  ces  OfSces. 
On  pourroit,  pour  procéder  avec  l'équité 
qui  convient  à  la  Nation ,  indiquer  les 
rembourfemens  de  ces  capitaux,  à  époques 
peu  éloignées,  &  deftiner  des  fonds  i  cet 
objet. 

Les  intérêts  n'influent  en  rien  fur  cette 
opération  ,  puifqu'ils  font  déjà  partie  des 
charges  publiques. 
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[  ] 

Fixation  des  dépenfes  de  Sa  Majefié  &  de  la 
Famille  Royale. 
Ce  titre  nous  rappelle  le  mot  fublime 
d'un  Souverain  bien  digne  de  l'amouî  de 
fon  Peuple,  ce  Ah  !  que  font  ces  dépenfes 
9j  pour  le  bonheur  !  jj 

[  ^5  ] 

Fixation  des  dépenfes  des  différents 
Départements. 
Les  Etats  de  dépenfe  des  différents  Dé- 
partements feront  arrêtés  &  fixés  par  les 
Etats-Généraux  &  la  Caille  nationale  fer^ 
chargée  de  les  acquitter, 

[  ^4  ] 
Payeurs  des  Rentes, 
Les  Payeurs  des  rentes  paroilTent  devoir 
être  confervés  &  devenir  les  Payeurs  des 
rentes  &  intérêts  de  la  Nation.  Ils  pour- 
roient  ne  traiter  qu'avec  la  CailTe  nationale. 
Les  états  de  dépenfe  fixés  font  difparoître 
toutes  les  entraves  &  les  frais  de  la  comp- 
tabilité. 

Les  Contrôleurs  des  rentes  font-ils  ni- 
ceffaires  ?  G'eft  aux  Etats  à  prenoncèr, 


Compte  public  des  Financés^ 
Tous  les  ans  ,  11  fera  rendu ,  par  le  MU 
niftre  des  Finances,  un  compte  général  àt 
recette  &  dépenfe.  Les  Etats  de  fitiiaclon 
de  la  Caiffe  nationale  &  de  fes  Départe- 
ments feront  joints  au  compte  général. 

[  ] 
Honneurs  publics^ 
Quel  plus  beau  moment  la  Nation  lura- 
t-elle  pour  donner  à  fon  Souverain  des 
marques  de  fa  reconnoilînce  ? 

Statue  votée  par  la  Nation* 
REGI  PROBO. 
Don  gratuit  de  la  Nation. 

[•67  &  dernier  j 
Récompenfes  publiques ^ 
La  Vertu  &  l'Honneur  font  deux  prirî- 
pes  communs  aux  Etats  monarchiques  U 
tépublicains.  Des  récompenfes  décernées  pat 
la  Nation  entretiendroient  ces  beaux  fen- 
timents  qui  uniffent  le  Citoyen  Ua  Patrie. 
Peut-on  mefurer  TefFet  de  renthoufiafme  du 
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Peuple  François  lorfqu  il  fera  fuEveillé  par 
le  Génie  national  O  toi ,  Monarque  juftc 
ôc  bienfaifant ,  dont  lame  eft  vouée  à  l'a- 
mour du  bonheur  public;  puiffe  ton  Peu- 
ple t'ofFrir  des  hommages  dignes  de  toi  ! 
PuifTe-t-il  honorer  à  jamais  le  Souverain 
qui  lui  traça  ,  d'une  manière  fublime , 
dauflî  grandes  leçons  de  Morale  ^  d© 
Politique. 


FIN, 


ERRATA  IMPORTANT. 

Page  ^  y  ligne  ii^  Romaines  d'Occident , /i/e?  Domame* 
d^Oçcidenr. 
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